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ANNOTÉ DE LA “DEUXIÈME RÉUNION DES AUTORITÉS NATIONALES 

EN MATIÈRE DE TRAITE DES PERSONNES”

MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

OEA 426


La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains  a l’honneur de se référer à la note OEA 423 concernant la «Deuxième Réunion des autorités nationales en  matière de traite des personnes» qui aura lieu les 25, 26 et 27 mars 2008 dans la ville de Buenos Aires. 


À cet égard, nous joignons à la présente  les projets d’ordre du jour et de calendrier annoté de cette réunion, en demandant qu’ils soient distribués aux délégations.


La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler à la présidence de la Commission sur la sécurité continentale les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 10 décembre 2008

Pièces jointes: ce qui a été mentionné

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Gustavo Albin

Président de la Commission sur la sécurité continentale 

et Représentant permanent du Mexique 

près l’Organisation des États Américains

Washington, D.C. 

DEUXIÈME RÉUNION DES AUTORITÉS NATIONALES 

EN MATIÈRE DE TRAITE DES PERSONNES: 

PROJET D’ORDRE  DU JOUR

ANTÉCÉDENTS, JUSTIFICATION ET MÉTHODOLOGIE

(Document établi par la République argentine)

DEUXIÈME RÉUNION DES AUTORITÉS NATIONALES 

EN MATIÈRE DE TRAITE DES PERSONNES 

1.
Antécédents et justification


Lors de sa Trente-septième Session ordinaire, tenue à Panama en 2007, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté la résolution AG/RES. 2348 (XXXVII-O/070)  intitulée: «Efforts de coopération continentale pour combattre la traite des personnes et Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes», dans laquelle elle demandait au Conseil permanent, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, de convoquer la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, en mettant l’accent sur les points aspects suivants: 


1.
La lutte contre le délit de la traite des personnes, sur la base d’une approche intégrale qui prenne en compte : 

a) la répression de la traite des personnes et la poursuite des auteurs de cette activité ;

b) la protection, l’aide aux victimes et le respect des droits de celles-ci ;

c) le renforcement de la coopération internationale en la matière;

d) la mise n œuvre du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et d’autres instruments internationaux pertinents. 

2.
La mise en œuvre des Conclusions et recommandations de la Première réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes et l’examen des programmes réalisés dans l’application de celles-ci.

3.
L’étude de mécanismes de coopération qui permettent le rapatriement des victimes de la traite des personnes, le cas échéant, conformément au Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, en leur garantissant leur sécurité et leur intégrité.

4.
L’établissement d’un mécanisme d’information afin de connaître les progrès accomplis dans la lutte contre la traite des personnes, en harmonie avec les activités mises en œuvre dans le cadre de la Conférence des États parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée. 



Pour sa part, la Septième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VII) tenue à Washington D.C. en avril 2008 a réaffirmé la question de la coopération continentale contre la traite des personnes comme un thème permanent figurant à l’ordre du jour des REMJA. Elle a appuyé la convocation de la Deuxième réunion et a demandé  qu’un rapport soit soumis à la REMJA-VII sur les résultats de celle-ci. Finalement, dans la « Déclaration de Medellín : la jeunesse et les valeurs démocratiques », souscrite au 

mois de juin 2008, les Ministres des relations extérieures et chefs de délégations des États membres de l’OEA ont déclaré leur engagement à renforcer la coopération dans la lutte contre la traite des personnes (…) en encourageant des campagnes d’information sur la prévention visant à éduquer les jeunes au sujet des dangers que posent les réseaux criminels, et en prêtant protection et assistance aux jeunes victimes(paragraphe 38). 

II.
Description de la réunion


La réunion proposée sera consacrée au suivi de la mise en œuvre des Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes qui s’est tenue à Isla Margarita, (République bolivarienne du Venezuela) en mars 2006, ainsi qu’à l’examen des progrès enregistrés dans l’application de celles-ci, conformément au mandat émané de la résolution AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07). D’autre part, la réunion sous référence compte aller de l’avant avec les activités visant à établir une compatibilité et/ou une harmonisation des législations contre la traite des personnes, en vue d’une part, de tracer des normes communes  en matière de prévention, de protection et de poursuite des auteurs de cette activité et d’autre part, d’aider les victimes et leur prêter une protection entre les pays d’origine , de transit et de destination, y compris les éléments permettant de répondre aux besoins spéciaux des enfants victimes de la traite; et de déterminer des mécanismes de coopération les plus efficaces pour combattre les réseaux de traite et les auteurs de ce délit, grâce au recours à des protocoles, des réseaux d’information et des points de contact entre les États membres en vue d’améliorer la communication et de renforcer les mécanismes de coopération. 


Il faut souhaiter que cette réunion non seulement permette de parvenir à l’élaboration d’un jeu de normes ou de principes communs en matière de coopération internationale, mais contribue aussi au renforcement institutionnel  sur le plan national aussi bien que régional (notamment les blocs d’intégration et les processus consultatifs régionaux), en appuyant les progrès réalisés à partir d’une perspective technique, et en mettant en œuvre des politiques de diverse nature et concertée. 

III.
Objectifs

· Procéder à une révision des progrès réalisés par les États membres de l’OEA en matière de mise en œuvre et/ou d’application des Conclusions et recommandations émanées de la Première réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (Isla Margarita, 2006).

· Échanger des informations sur les pratiques optimales et partage d’expériences fructueuses dans le cadre de la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain. 

· Mettre au point des mesures d’action concrètes visant le lancement d’initiatives coordonnées et intégrées dans la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain. 

· Veiller à la compatibilité et/ou l’harmonisation des législations nationales contre la traite des personnes, en établissant des normes communes en matière de prévention, de protection et de poursuite des auteurs de cette activité; prêter une assistance intégrale aux victimes et leur fournir une protection entre pays d’origine, de transit et de  destination, en tenant compte des facteurs qui répondent aux besoins spéciaux des enfants victimes de la traite. 

· Concevoir des mécanismes de coopération internationale destinés à répondre aux besoin de protection et d’assistance intégrale  des personnes qui ont été victimes de la traite, spécialement les enfants, en renforçant les mesures de prévention et en développant la capacité des autorités compétentes.

· Déterminer les mécanismes les plus efficaces de coopération pour combattre les réseaux de traite et les auteurs de ce délit, en établissant des protocoles, des réseaux d’information et des points de contact entre les États membres en vue d’améliorer la communication et les mécanismes de coopération. 

Résultats anticipés

· Élaboration d’un programme interaméricain de travail, assorti d’actions concrètes et de nature opérationnelle, en fonction d’une approche intégrale et interdisciplinaire, en matière de prévention de la traite des personnes et de poursuite des auteurs de cette activité, de protection et d’assistance aux victimes, ainsi que du respect des droits humains de celles-ci, notamment en ce qui a trait aux enfants, au renforcement institutionnel et à la coopération internationale. 

· Mise en place d’un réseau d’autorités centrales organisées par thème, en établissant des protocoles et des points de contacts et en renforçant les mécanismes intergouvernementaux  de coopération continentale au sujet de questions liées à la traite des personnes.

· Échange d’information sur les expériences et/ou les problèmes clés rencontrés, spécialement en ce qui a trait à la mise en œuvre de plans de travail, à la compilation de statistiques et à l’évaluation des succès enregistrés.   

IV.
Participants

La Deuxième Réunion inclura trois nivaux de participation : 

1. Les autorités nationales compétentes en matière de traite de personnes et/ou des techniciens gouvernementaux, dans le but d’établir un dialogue et échanger des points de vue, des opinions et des pratiques optimales visant l’adoption de mesures de nature opérationnelle en la matière, comme par exemple un programme interaméricain de travail ;

2. Des experts de haut niveau, des organes et entités pertinents de l’OEA, des institutions spécialisées de l’ONU, de l’ODM, ainsi que d’autres organisations régionales, afin qu’ils puissent apporter leur expertise dans ce domaine et soumettre des programmes, lignes d’action et une assistance technique et financière pour le Continent américain;

3. Les ministres et hauts fonctionnaires nationaux, pour qu’ils puissent être en mesure de déclarer la volonté politique de leurs gouvernements de lutter contre ce fléau.   


Pour ce qui est de la participation des organisations de la société civile, on pense à une dynamique similaire à celle qui a été utilisée à la Réunion de Margarita, c’est-à-dire une intervention, une conférence et l’acheminement à une réunion plénière d’un document établi par consensus, accompagné de propositions de recommandations. 

V.
Date et méthodologie de travail de la Deuxième Réunion

Date prévue pour la Deuxième Réunion:


25 au 27 mars (mercredi à vendredi)

Méthode de travail :

· Tenue de 2 séances plénières, l’une pour les autorités nationales compétentes en matière de traite des personnes et l’autre pour les ministres et hauts fonctionnaires;

· Formation de quatre (4) groupes de travail composés d’experts gouvernementaux, qui se réuniront pour élaborer un Programme interaméricain de travail technique-opérationnel qui sera présenté à la séance plénière des ministres et hauts fonctionnaires pour approbation et signature;

· Formation d’un groupe de travail ad hoc chargé d’élaborer le document final (ou déclaration politique) qui sera présenté à la séance plénière des ministres et hauts fonctionnaires pour approbation et signature.

La Deuxième Réunion comportera également :

· Une séance d’ouverture;

· L’élection du bureau;

· Trois interventions en séance plénière par des organismes internationaux et des experts invités;

· Un dialogue avec les organisations de la société civile;

· Une séance de clôture.

VI.
Séance plénière et groupes de travail composés d’experts gouvernementaux

Réunion des délégués nationaux (séance plénière) : Revue des progrès réalisés par les États membres de l’OEA dans la mise en œuvre et/ou l’application des conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (Margarita, 2006)

Les États membres et l’OEA feront rapport, dans une perspective intégrale et multidisciplinaire, dans le cadre du respect des droits humains des victimes, des progrès réalisés ainsi que des pratiques optimales sur des sujets tels ceux-ci :

· Progrès réalisés dans la législation nationale.

· Normes et modifications de fond et en matière de procédure, afin de constater la présence ou l’absence d’éléments relatifs à la classification, à la responsabilité des personnes juridiques, à la confiscation de biens et de revenus dérivés de la traite; à des systèmes spéciaux de protection des victimes et des témoins de la traite; au rôle du ministère public et de l’avocat de la défense dans l’assistance aux victimes de la traite des personnes; à la concession de permis d’asile et de résidence migratoire aux victimes de la traite des personnes; à l’intervention de la justice fédérale ou provinciale/ étatique, notamment.

· Adoption de stratégies, de plans et de programmes nationaux.

· Création d’organismes nationaux compétents en la matière, y compris la coordination avec des provinces et des municipalités de même que des instances de coordination binationale ou régionale.

· Réalisation de sondages, élaboration de statistiques, réalisation d’études, établissement de diagnostics, élaboration de campagnes de sensibilisation et de formation, notamment.

Groupe 1 : Stratégies de prévention et de poursuite des auteurs du délit de traite des personnes

Ce groupe analysera des stratégies de prévention et d’information mises en place par certains États en matière de traite des personnes aux fins suivantes : prostitution, tourisme sexuel ou autres formes d’exploitation sexuelle; travaux ou services forcés; esclavage ou pratiques analogues; servitude, et extraction d’organes. Ce groupe pourrait aborder, entre autres, des thématiques telles que les suivantes : utilisation des médias (presse écrite, radio et télévision); incorporation de la thématique dans l’éducation formelle et informelle, prévention dans des zones rurales, frontalières et urbaines; mécanismes permettant de communiquer de l’information, afin de rejoindre la majeure partie de la population et de la conscientiser relativement à cette problématique; conception de politiques en matière de prévention à l’échelle continentale, régionale et nationale; formation (policiers, fonctionnaires en matière de migration et fonctionnaires consulaires, inspecteurs du travail, pouvoir judiciaire, ministère public, avocats de la défense, agents de sécurité, etc.), stratégies de persuasion et de sensibilisation destinées à des victimes potentielles, notamment.

En matière de poursuites, les problèmes liés à l’enquête et aux détails administratifs relatifs aux responsables de la traite. L’on a proposé de développer, entre autres, les thèmes suivants: mesure des résultats et des indicateurs de gestion; promotion de procédures et de protocoles d’enquête proactive; rôle de la victime comme témoin dans les procès en matière pénale; défis et pratiques optimales dans l’accusation et l’extradition de trafiquants et d’auteurs de la traite; stratégies opérationnelles destinées à réduire l’activité criminelle de même que les limites, les réalités et les obstacles en travers de la justice dans le traitement d’affaires de traite des personnes, y compris une analyse des contrôles migratoires. Il serait précieux également que les États puissent apporter diverses données d’expériences du point de vue de la justice, en se concentrant sur la recherche de solutions opérationnelles à des affaires de traite, en particulier en analysant la logique des contrôles migratoires des pays et en débattant quelle serait la meilleure méthodologie pour que les contrôles ne se convertissent pas en problèmes ou en facteurs qui rendraient vulnérable la population étrangère d’un pays.

Groupe 2 : Protection des victimes de la traite des personnes et assistance intégrale à celles-ci, en portant une attention particulière sur la situation des femmes

Ce groupe de travail se pencherait sur l’élaboration de normes ou de principes communs en matière de protection des victimes de la traite et d’assistance intégrales à celles-ci. Pour ce faire, ce groupe chercherait des formules permettant de renforcer les institutions en la matière, identifiant les vides existants et encourageant une coopération plus étroite entre les États, par l’échange de pratiques optimales en matière de procédures utilisées ainsi que de coordination des institutions de l’État avec les organisations internationales et les organisations non gouvernementales. Ce groupe pourrait également aborder, entre autres, des sujets tels que les suivants :

· Établissement de programmes tendant à favoriser la réhabilitation et la réinsertion sociale des victimes de la traite, dont les suivants: des programmes d’évaluation intégrale des victimes, des programmes sociaux de réintégration, des fonds d’indemnisation pour les victimes; l’établissement d’auberges-refuges; la possibilité de demander asile; l’octroi d’un permis de résidence aux migrants, notamment.

· Exploration de mécanismes permettant le rapatriement volontaire (application du principe de non-refoulement) et la réintégration des victimes de la traite des personnes dans des conditions sécuritaires.

· Protection des droits des victimes et des témoins de la traite (avant, durant et après le processus judiciaire); rôle du ministère public et de l’avocat de la défense.

· Coopération en matière d’assistance et de renvoi, y compris l’assistance consulaire aux ressortissants qui sont des victimes à l’étranger (application de l’article 36 de la Convention de Vienne).

Groupe 3 : Stratégies de coopération internationale et de renforcement des institutions – Stratégies destinées à aborder dans une optique transnationale la problématique de la traite des personnes

Ce groupe s’entendrait sur des normes ou des principes communs en matière de coopération internationale et de renforcement des institutions (y compris les blocs d’intégration et les processus consultatifs régionaux) dans des domaines comme la prévention, la protection et la mise en accusation des personnes responsables de la traite, la protection des victimes de la traite et l’assistance intégrée à celles-ci. Ce groupe chercherait des formules ou des mécanismes destinés à étendre ou à accroître la coopération consulaire, judiciaire et policière, et à favoriser une articulation interinstitutionnelle élargie, afin d’identifier et de rendre viables des outils efficaces destinés à prévenir la traite et à lutter contre elle. Il serait important d’examiner également des mécanismes visant à améliorer la qualité et à accroître la quantité de l’information et des statistiques; l’on peut présenter des données d’expériences actuelles ou en cours d’élaboration, tant dans la région qu’à l’extérieur. Ce groupe pourrait aborder, notamment, des thématiques comme les suivantes :

· Expériences de coopération dans des zones frontalières et entre des pays non limitrophes, en matière de prestation de services d’urgence à des victimes, et expériences de coopération consulaire, d’enquête policière et de procès pénal.

· Expériences sur la mise sur pied de comités binationaux ou régionaux.

· Établissement d’un réseau de points focaux « thématiques », de protocoles et de points de contact entre les États en vue d’améliorer les réseaux de communication et les mécanismes de coopération.

· Amélioration de registres statistiques en tenant compte des conditions suivantes : les besoins en matière de protection; les profils de victimes et d’auteurs de la traite; le modus operandi des réseaux; les modalités ou fins de l’exploitation; les cartes de routes empruntés, notamment.

· Conception de stratégies de formation à l’intention des fonctionnaires, en particulier dans des zones frontalières; de programmes d’éducation des citoyens; de campagnes de conscientisation, de persuasion et de sensibilisation auprès de victimes potentielles, entre autres.

Groupe 4: Garçons et filles victimes de la traite

Ce groupe se pencherait sur l’établissement d’un ensemble de normes ou principes adaptés spécifiquement aux besoins particuliers des garçons et filles victimes de la traite, y compris des normes visant à contrecarrer l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et d’autres demandes créées pour ces victimes telles que les moyens de former les personnes responsables d’appliquer la loi et les fonctionnaires afin qu’ils puissent identifier les garçons et filles victimes de la traite pour que ceux-ci puissent être traités de la façon appropriée. L’accent doit porter sur les garçons et filles victimes de diverses modalités de traite, qui fait obstacle à l’ « intérêt supérieur de l’enfant ». En guise de réponses, on trouve notamment les thèmes suivants : s’entendre sur des normes ou des protocoles d’intervention; pratiques exemplaires en matière de protection et d’assistance à des garçons et filles victimes de la traite; promotion des droits des enfants; identification d’expériences en matière de prévention et d’information réalisées dans le cadre de ministères de l’éducation.

DEUXIÈME RÉUNION DES AUTORITÉS NATIONALES 

EN MATIÈRE DE TRAITE DES PERSONNES

Projet de calendrier annoté

	Mercredi 25 mars 2009

	8 heures – 13 h 30
	Inscription des participants

	14 h – 14 h 30
	Cérémonie d’ouverture 

Allocutions de bienvenue

Autorité – Gouvernement hôte

Autorité – OEA

	14 h 30 – 15 heures
	Élection du bureau:

Présidence – Vice-présidence – Rapporteur

Méthodologie de travail:

Formation de groupes de travail techniques (dont : élection du coordonnateur et du rapporteur de chaque groupe) / Formation du groupe ad hoc (document politique)

	15 heures – 17 heures
	PREMIÈRE PARTIE (Séance plénière)

Passage en revue des progrès accomplis par les États membres de l'OEA dans la mise en œuvre et/ou l’application des Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes tenue à Margarita en 2006

Intervenants :

Autorité gouvernement hôte et Autorité OEA (10/15 minutes par personne)

Dialogue des délégations nationales

Interventions: 5/6 minutes par personne (selon inscription ; ordre alphabétique)

Ordre du jour: Les États membres et l’OEA feront part des avancées réalisées et des bonnes pratiques en ce qui concerne: les avancées législatives, les normes et réformes de fond en matière de procédure, l’adoption de stratégies, plans et programmes nationaux, la création d’organismes compétents, d’autres activités de renforcement institutionnel.

	17 heures – 17 h 15
	Pause-café

	17 h 15 – 18 h 30
	Plénière: Interventions d’organismes internationaux et d’experts invités (15 minutes par personne)

Thèmes:

a) Prévention du délit de traite des personnes et poursuite de ses auteurs (ces réflexions alimenteront les travaux du groupe de travail technique 1)

b) Protection et assistance intégrale pour les victimes de traite des personnes, en particulier les femmes (ces réflexions alimenteront les travaux du groupe de travail technique 2)

	18 h 30 – 20 heures
	DEUXIÈME PARTIE (Groupes de travail)

Début des travaux des groupes de travail techniques 1 et 2 (en parallèle)

Groupe de travail technique 1: Prévention du délit de traite des personnes et poursuite de ses auteurs

a) Analyse des stratégies de prévention et d’information (en particulier dans les zones frontalières et rurales), de sensibilisation et de prise de conscience, de formation, de persuasion, d’incorporation de la question dans l’enseignement formel et informel, entre autres.

b) Analyse des contraintes liées à la recherche, à la poursuite des trafiquants, aux contrôles migratoires, à la procédure judiciaire, entre autres. Promotion de la quantification des résultats, procédures et protocoles d’investigation dynamique, opérations conjointes, entre autres.

c) Élaboration de politiques continentales, régionales et nationales en matière de prévention et de poursuite.

Groupe de travail technique 2: Protection et assistance intégrée pour les victimes de traite des personnes, en particulier les femmes

a) Élaboration de normes de protection et d’assistance intégrale pour les victimes de la traite, par exemple l’assistance consulaire, le non-refoulement, la résidence migratoire, la demande d’asile et de statut de réfugié, l’évaluation intégrale, les fonds d’indemnisation, entre autres.

b) Protections des victimes / témoins avant, durant et après la procédure judiciaire

c) Renforcement des institutions, de la coopération et de la coordination en la matière.

	Jeudi 26 mars 2009

	9 heures – 11 h 30
	Suite des travaux des groupes de travail techniques 1 et 2 (en parallèle)

	11 h 45 – 13 heures
	Plénière : Intervention d’organismes internationaux et d’experts invités (15 minutes par personne) (ces réflexions alimenteront les travaux des groupes de travail techniques 3 et 4)

Thèmes :

a) Stratégies de coopération internationale et de renforcement institutionnel – Stratégie pour un examen transnational de la question de traite des personnes (ces réflexions alimenteront les travaux du groupe de travail technique 3)

b) Enfants victimes de la traite des personnes (ces réflexions alimenteront les travaux du groupe de travail technique 4)

	13 heures – 15 heures
	Déjeuner


	15 heures – 19 heures
	Début des travaux des groupes de travail techniques 3 et 4 (en parallèle)

Groupe de travail technique 3 : Stratégies de coopération internationale et de renforcement institutionnel – Stratégie pour un examen transnational de la question de traite des personnes

a) Adoption de normes de coopération internationale et de renforcement institutionnel

b) Examen des mécanismes éventuels de coopération consulaire, judiciaire et policière

c) Amélioration des registres statistiques et de communication au moyen de points de convergence thématiques

d) Élaboration de stratégies de formation

Groupe de travail technique 4 : Enfants victimes de la traite des personnes 

a) Adoption de normes spécifiques de protection et assistance intégrale pour les enfants victimes de la traite des personnes, en mettant l’accent sur l’intérêt supérieur de l’enfant

b) Conception de protocoles d’intervention

c) Renforcement des institutions, de la coopération et de la coordination en la matière

	20 heures
	Cocktail offert par le Gouvernement de la République argentine 



	Vendredi 27 mars 2009

	9 heures – 10 heures
	Plénière – Espace société civile

Dialogue des délégations nationales

	10 heures – 10 h 15
	Pause-café

	10 h 15 – 10 h 30
	TROISIÈME PARTIE (Plénière)

Rencontre des ministres et autorités nationales

· Allocution de bienvenue aux ministres et autorités nationales

	10 h 30 – 12 heures
	Plénière : Interventions des organismes d’aide technique et financière (15 minutes par personne)

Ordre du jour : Exemples concrets de modèles et mécanismes d’aide technique et financière, en particulier les programmes, projets, lignes d’action et de financement sur la traite des personnes des organismes internationaux, dont l’USAID, l’AENEAS/Europe AID, la BID, la Banque mondiale.

Dialogue des ministres et autorités nationales (dans l’ordre des demandes de parole)

	12 heures – 13 heures
	Clôture des travaux des groupes de travail techniques et du groupe ad hoc

	13 heures – 14 heures
	Déjeuner (groupes)

	12 heures – 14 heures
	Déjeuner pour les ministres (option : déjeuner offert par le gouvernement hôte aux ministres)

	14 heures – 16 heures
	Réunion des ministres et autorités nationales (Plénière)

· Présentation du Programme de travail (rapporteurs des groupes de travail)

· Présentation du document final (groupe ad hoc)

Dialogue des ministres et autorités nationales (dans l’ordre des demandes de parole)

· Débat sur les documents de la Réunion

	16 heures – 16 h 15
	Pause-café

	16 h 15 – 17 h 15
	Adoption et signature des documents de la Réunion

Présentation et adoption du compte rendu préliminaire du Rapporteur de la séance

	17 h 15 – 17 h 45
	Cérémonie de clôture
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